
Articles de la Loi 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DE 

 L’INSTRUCTION PUBLIQUE 

RELATIFS AU  

COMITÉ CONSULTATIF POUR 

L’ORGANISATION DES SERVICES 

EHDAA 

 
 
 
 
 
 
 
 

Dernière mise à jour le 21 août 2014 

2233, avenue Royale, Québec (Québec)  G1C 1P3 
Téléphone : 418 666-4666  Télécopieur : 418 821-8446 



COMITÉ CONSULTATIF 

185. La commission scolaire doit instituer un comité consultatif des services aux élèves handicapés et aux 

élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage. 
 

COMPOSITION 
 
Ce comité est composé : 

 
 1°  de parents de ces élèves, désignés par le comité de parents; 

 2°  de représentants des enseignants, des membres du personnel professionnel non 
enseignant et des membres du personnel de soutien, désignés par les associations qui les 
représentent auprès de la commission scolaire et choisis parmi ceux qui dispensent des 
services à ces élèves; 

 3°  de représentants des organismes qui dispensent des services à des élèves handicapés ou 
en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage, désignés par le conseil des commissaires 
après consultation de ces organismes; 

 4°  d'un directeur d'école désigné par le directeur général. 
 

PARTICIPATION AUX SÉANCES 
 
Le directeur général ou son représentant participe aux séances du comité, mais il n'a pas le droit de vote. 
 
1988, c. 84, a. 185; 1990, c. 8, a. 16. 

 
 

REPRÉSENTANTS 

186.   Le conseil des commissaires détermine le nombre de représentants de chaque groupe.  
 

 MAJORITÉ 
 

Les représentants des parents doivent y être majoritaires. 
 
1988, c. 84, a. 186. 

 
 

RESPONSABILITÉ DU COMITÉ CONSULTATIF 

187.  Le comité consultatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d'adaptation ou 

d'apprentissage a pour fonctions : 
 

 1°  de donner son avis à la commission scolaire sur la politique d'organisation des services 
éducatifs aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage; 

 
 2° de donner son avis à la commission scolaire sur l'affectation des ressources financières 

pour les services à ces élèves. 
 

ÉLÈVE HANDICAPÉ 
 
Le comité peut aussi donner son avis à la commission scolaire sur l'application du plan d'intervention à 
un élève handicapé ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage. 
 
 
1988, c. 84, a. 187; 1997, c. 96, a. 33. 

 



 

COMITÉ DE PARENTS 

189. Est institué dans chaque commission scolaire un comité de parents composé des  personnes suivantes : 

 
 1°  un représentant de chaque école, élu par l'assemblée des parents conformément au 

deuxième alinéa de l'article 47; 
 
 2°  un représentant du comité consultatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en 

difficulté d'adaptation ou d'apprentissage désigné, parmi les parents membres de ce comité, 
par ceux-ci. 

 
ÉLÈVES HANDICAPÉS OU EN DIFFICULTÉ 
 
Les parents membres du comité consultatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en 
difficulté d'adaptation ou d'apprentissage peuvent désigner un autre de leurs représentants comme 
substitut pour siéger et voter à la place du représentant lorsque celui-ci est empêché de participer à une 
séance du comité de parents. 
 
 
1988, c. 84, a. 189; 1989, c. 36, a. 263; 1997, c. 47, a. 12; 1997, c. 96, a. 34. 

 
 

COMITÉ DE PARENTS 

192. Le comité de parents a pour fonctions : 

 
 1°  de promouvoir la participation des parents aux activités de la commission scolaire et de 

désigner à cette fin les parents qui participent aux divers comités formés par la commission 
scolaire; 

 2°  de donner son avis sur tout sujet propre à assurer le meilleur fonctionnement possible de la 
commission scolaire; 

 3°  de transmettre à la commission scolaire l'expression des besoins des parents identifiés par 
les représentants des écoles et par le représentant du comité consultatif des services aux 
élèves handicapés et aux élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage; 

 4°  de donner son avis à la commission scolaire sur toute question qu'elle est tenue de lui 
soumettre. 

 
 
1988, c. 84, a. 192; 1997, c. 96, a. 36. 

 
 

ENTENTE SUR PRESTATION DE SERVICES 

213. Une commission scolaire peut conclure une entente, pour la prestation du service de l'éducation 

préscolaire et des services d'enseignement au primaire et au secondaire, avec une autre commission 
scolaire ou un établissement d'enseignement régi par la Loi sur l'enseignement privé ( chapitre E-9.1) ou 
un organisme scolaire au Canada qui dispensent des services éducatifs équivalents à ceux visés par la 
présente loi. 

 
ENTENTE SUR PRESTATION DE SERVICES 
 
Une commission scolaire peut conclure une entente avec une autre commission scolaire, un organisme 
ou une personne pour la prestation des services complémentaires et particuliers, des services 
d'alphabétisation et des services d'éducation populaire ou pour des fins autres que la prestation de 
services visés au premier alinéa. 



 
CONSULTATION 
 
Avant la conclusion d'une telle entente la commission scolaire consulte les parents de chaque élève ou 
l'élève majeur susceptible d'être visé par une telle entente. Si l'élève est un élève handicapé ou un élève 
en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage, la commission scolaire doit consulter le comité consultatif 
des services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage. 
 
PERSONNES VISÉES 
 

Une commission scolaire peut dispenser, aux termes d'une entente conclue en application du présent 
article, des services à des personnes ne relevant pas de sa compétence; elle peut en outre organiser des 
stages de formation ou d'apprentissage en entreprise. 
 
 
1988, c. 84, a. 213; 1990, c. 8, a. 23; 1992, c. 68, a. 144, a. 156; 1997, c. 96, a. 52; 1997, c. 47, a. 20; 
1997, c. 96, a. 52. 
 
 

ORGANISATION DES SERVICES ÉDUCATIFS 

235. La commission scolaire adopte, après consultation du comité consultatif des services aux élèves 

handicapés et aux élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage, une politique relative à 
l'organisation des services éducatifs à ces élèves qui assure l'intégration harmonieuse dans une classe 
ou un groupe ordinaire et aux autres activités de l'école de chacun de ces élèves lorsque l'évaluation de 
ses capacités et de ses besoins démontre que cette intégration est de nature à faciliter ses 
apprentissages et son insertion sociale et qu'elle ne constitue pas une contrainte excessive ou ne porte 
pas atteinte de façon importante aux droits des autres élèves. 
 
MODALITÉS 
 
Cette politique doit notamment prévoir : 

 
 1°  les modalités d'évaluation des élèves handicapés et des élèves en difficulté d'adaptation ou 

d'apprentissage, lesquelles doivent prévoir la participation des parents de l'élève et de 
l'élève lui-même, à moins qu'il en soit incapable; 

 2°  les modalités d'intégration de ces élèves dans les classes ou groupes ordinaires et aux 
autres activités de l'école ainsi que les services d'appui à cette intégration et, s'il y a lieu, la 
pondération à faire pour déterminer le nombre maximal d'élèves par classe ou par groupe; 

 3°  les modalités de regroupement de ces élèves dans des écoles, des classes ou des groupes 
spécialisés; 

 4°  les modalités d'élaboration et d'évaluation des plans d'intervention destinés à ces élèves. 
 

ÉCOLE SPÉCIALISÉE 
 
Une école spécialisée visée au paragraphe 3° du deuxième alinéa n'est pas une école visée par 
l'article 240. 
 
 
1988, c. 84, a. 235; 1997, c. 96, a. 73. 
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